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SAINTE-ANNE-DES-LACS

À la première séance du Conseil de 
l’année, le sujet de l’heure concernait 
l’entretien inadéquat du chemin 
Sainte-Anne-des-Lacs, normalement 
assumé par le ministère des 
Transports (MTQ).  

Par ailleurs, le point à l’ordre du 
jour concernant la révision des règle-
ments de l’urbanisme s’est traduit par 
l’adoption d’au moins huit avis de 
motion et de dépôts de projet qui 
seront accessibles lors de la consigna-
tion du procès-verbal de cette dite 
séance sur le site internet de la 
Municipalité. 

Urgence et entretien du chemin 
Sainte-Anne-des-Lacs 
La mairesse Catherine Hamé est reve-
nue sur les situations d’urgence du 16 
et du 23 décembre qui, avoua-t-elle, 
se transforma en un début d’hiver très 
difficile pour la Municipalité. Le 
MTQ a prétexté le bris de deux 
camions et un manque de main-
d’œuvre pour expliquer un entretien 
inacceptable, voire non sécuritaire. 

Résultat : collisions et accidents lors 
de ces tempêtes sur ce chemin. 

Par ailleurs, la conseillère Morrison 
a tenu à remercier les employés de la 
Sécurité publique et des Incendies 
ainsi que ceux du service des Travaux 
publics qui ont travaillé à assurer la 
circulation, lors d’un accident, qui 
s’est produit la journée de Noël. Les 
employés des Travaux publics, à plu-
sieurs occasions, ont repris le travail 
non fait par les employés du MTQ. 

Vu que cette portion de chemin est 
sous la juridiction du MTQ, une 
résolution a été déposée pour que les 
dépenses soient remboursées par ce 
ministère. Cette résolution sera une 
force de frappe pour la mairesse lors 
d’une éventuelle rencontre avec le 
directeur général du MTQ afin d’ob-
tenir une meilleure gestion de ce sec-
teur. La mairesse est en attente d’une 
réponse qu’elle espère positive. 

Madame Sonia Bélanger, députée 
provinciale, a été avisée de cette situa-
tion qui perdure et qui met la vie des 
citoyens en danger. 

Reconnaissance Artiste des Lacs 
Cet organisme qui participe à la pro-
motion de la culture à Sainte-Anne-
des-Lacs a été désigné, en cette 
séance, « partenaire » selon la poli-
tique de soutien aux organismes de la 
Municipalité. 

Philippe Faucher, responsable et 
fondateur de ce groupe d’artistes 
peintres, est venu remercier le Conseil 
pour cette reconnaissance qui, selon 
lui, normalise les relations entre 
citoyens et administration. Un autre 
avantage : éviter des démarches admi-
nistratives lourdes lors d’évènements. 

Maison des Jeunes l’Envol 
Comme l’organisme La Maison des 
jeunes l’Envol, un organisme à but 
non lucratif, était inactif depuis 7 ans 
et après l’abandon du projet par les 
administrateurs de l’époque, sa disso-
lution a été adoptée. 

Mise aux normes des installations 
septiques 
Un avis de motion ainsi qu’un dépôt 
de projet modifiant le règlement 
concernant la création d’un pro-
gramme de mise aux normes des ins-
tallations septiques de types puisards 
a été accepté. « C’est le grand défi de 
la Municipalité », de souligner la mai-
resse.  

Le nombre de puisards à remplacer 
a grandement diminué, il reste ceux 

qui présentent la problématique 
majeure suivante : une petite superfi-
cie de terrain qui ne permet pas le 
changement de la fosse septique sans 
provoquer simultanément des tra-
vaux au puits puisque la distance 
entre les deux n’est pas réglementaire. 

Cette problématique génère des 
coûts exorbitants et a, aussi, des 
impacts sur les délais donnés par la 
Municipalité aux propriétaires. Cet 
avis de motion pour la création d’un 
programme de mise aux normes des 
installations septiques permettra de 
prolonger la durée du programme. 

Compte-rendu du CCE 
Un suivi sur le projet du Fonds envi-
ronnemental pour lequel la 
Municipalité a octroyé des fonds 
pour fins d’études environnemen-
tales au lac Canard; une discussion 
sur le dragage du chenal de l’île 
Irénée-Benoit; un regard sur les 
enjeux liés aux sentiers qui sont sur 
des chemins privés; l’aménagement 
des propriétés de la Municipalité et 
finalement, la communication entre 
le Conseil et le Comité consultatif de 
l’environnement (CCE) pour une 
meilleure rétroaction furent les sujets 
énoncés par le conseiller Harvey. 

Périodes de questions 
Barrage du lac Marois – La mairesse 
est revenue sur la situation particu-
lière du barrage du lac Marois qui 

n’est pas la propriété de la 
Municipalité. Ce barrage est situé sur 
un terrain privé. Toutefois, certaines 
résolutions indiquent que la 
Municipalité est responsable de l’en-
tretien. Il devient, alors, difficile pour 
celle-ci de passer sur un terrain privé 
pour fins d’entretien. Le dossier est 
donc sur la table de travail du 
Conseil. 

Dossier sable et sel – Le dossier 
avance. Le rapport d’évaluation a été 
transmis au propriétaire. Une ren-
contre aura éventuellement lieu. 

Pourcentage du sel dans le gravier – 
Une longue intervention de la part de 
M. Laroche au sujet d’une concentra-
tion, selon lui, exagérée de sel dans le 
gravier, lors des épandages, serait, 
selon lui, une source de contamina-
tion des puits. Malgré la confirma-
tion du conseiller Vaillancourt indi-
quant que la proportion des produits 
d’épandage est de 3 % de sel par 
rapport à 97 % de sable, appuyant ses 
dires sur une règle gouvernementale 
datant de 2013, M. Laroche a tout de 
même demandé une vérification.  

Un fonds de réserve pour l’envi-
ronnement – Madame Chenevert a 
demandé si un fonds de prévoyance 
pour l’environnement était prévu au 
budget 2023. « On va y penser », fut 
la réponse de la mairesse.
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France Clavet, artiste peintre contem-
porain, Maître en Beaux-Arts et 
Officier académicienne à la Mondial 
Art Academia a vécu une situation 
traumatisante à la mi-octobre 2022, 
puisqu’une personne s’est introduite 
dans son atelier pour lui subtiliser un 
de ses tableaux. 

Selon les enquêteurs, le voleur a suivi pendant 
deux semaines les allées et venues de France Clavet 
dans le but de s’introduire chez elle au moment le 
plus approprié pour commettre son méfait. Le 
tableau étant dans une enveloppe spécialement 
conçue pour le rangement, le voleur, sachant ce 
qu’il cherchait, n’eut aucune difficulté à trouver la 
toile intitulée La Foudre, une œuvre primée. 

Pourquoi elle et pas les autres ? 
Ce tableau exposé au Centre communautaire de 
Sainte-Anne-des-Lacs lors de l’exposition organisée 
dans le cadre des Journées de la Culture a été vu, 
regardé, par nombre de visiteurs. Les hypothèses 
sont nombreuses : un coup de foudre pour cette 
toile dont le prix ne convenait pas à la personne; 
être en possession d’une œuvre d’une artiste pein-
tre de renommée internationale qui venait de 
gagner un prix en Europe; croire, par la pensée 
magique, qu’il serait aisé d’écouler la toile sur un 
marché d’acheteurs d’œuvres primées ou avoir la 
possibilité de gagner facilement une somme 
importante. Aucun résultat à ce jour malgré tous 
les efforts déployés par les policiers enquêteurs. 

France Clavet se pose, elle aussi la question : 
« Pourquoi moi et pas les autres ? ». N’ayant pas de 
réponse, émue, elle allie à sa situation un précepte 
qui existe dans les arts : l’artiste fait sienne son 
œuvre. Même lorsqu’il s’en départit, par don ou 
par vente, sa création reste vivante en lui. France 
Clavet ne veut pas, ne peut pas faire le deuil de 
cette toile dérobée à son insu. 

Un crime lié à l’art 
Tout pour retrouver son tableau. L’artiste s’est 
adjointe un collaborateur de marque, le policier à 

la retraite, Alain Lacoursière, spécialisé dans les 
crimes liés à l’art. Il est surnommé le « Columbo de 
l’art », car il utilise des méthodes inhabituelles pour 
résoudre certaines affaires criminelles, dont le 
recours aux médias (source : Wikipédia). 

Dès la déclaration du délit, une alerte mondiale a 
été émise. En définitive, le tableau ne peut plus être 
vendu à l’internationale, puisqu’Interpol en a été 
avisé. Quant à la personne qui est en possession du 
tableau, ne détenant pas le certificat d’authenticité, 
elle ne peut estimer son coût, la valeur réelle de 
l’œuvre lui étant inconnue. 

Il ne reste au cambrioleur que les réseaux sociaux 
comme moyen de se défaire de la toile. 
Malheureusement pour lui, ceux-ci sont surveillés 
par les policiers enquêteurs. 

Ainsi, cette personne qui, selon Alain Laver-
dière, est, assurément, amateur d’art, aura beau-
coup de difficulté à se départir de cette œuvre. Il ne 
lui reste, comme seule option, qu’à l’accrocher à un 
mur avec le risque de se faire remarquer, la photo 
de la toile étant, maintenant, publiée dans un jour-
nal. 

« Les artistes ne se font jamais voler chez soi. Le 
dernier en liste est Riopelle. Normalement, les vols 
se font dans les musées, dans les galeries si ce sont 
des peintures d’artistes connus », d’expliquer 
France Clavet qui détient cette affirmation d’Alain 
Lacoursière. « C’est très flatteur, mais j’aurais pré-
féré une autre comparaison », a poursuivi l’artiste 
peintre.  

De toute évidence, ce vol est un fait inusité, voire 
très rare.

La nomination attendue impatiemment 
par tous, autant par les membres du Conseil 
que les citoyens qui fut accueillie avec soula-
gement. D’entrée de jeu, la mairesse a 
annoncé qu’Annie-Claire Robert avait été 
sélectionnée pour occuper le poste de direc-
trice générale. Cette dernière entrera en fonc-
tion le 30 janvier. « Ses compétences en 
finances profiteront à la Municipalité », a 
confirmé Catherine Hamé. 

Affectation aux dépenses  
Selon la mairesse, la Municipalité doit 
composer avec les aléas de l’économie 
actuelle, l’inflation en étant l’une d’elles. 
L’impact est donc d’importance sur le budget 
de fonctionnement. La facture inattendue de 
93 000 $ pour l’essence reliée au déneige-
ment en est un exemple éloquent. 

De plus, la diminution des ventes de mai-
sons a grandement affecté les revenus de la 
Municipalité. « Nous sommes tributaires des 
droits de mutation », de souligner la conseil-
lère Morrison. Pour mieux refléter la réalité, 
la mairesse a démontré la précarité de la 
situation en donnant les montants plus ou 
moins approximatifs des droits de mutation. 
En 2020, ils étaient de 1 044 135 $, en 2021 
de 1 551 287 $ et, finalement, en 2022 de 
692 560 $. 

L’affectation de 400 000 $ du budget de 
surplus au budget de fonctionnement a été 
votée à la majorité.  

Des questions reflétant une incertitude 
Les citoyens présents à la séance ont inter-
pellé de différentes manières le Conseil au 
sujet de l’adoption de cette affectation.  

Monsieur Courteau a résumé, en ces 
termes, les différentes interventions des 
citoyens en demandant à la mairesse de 
confirmer son analyse concernant « le petit 

bas de laine » de la Municipalité : « Au début 
de l’année, le bas de laine était de 1 600 000 $ 
et réduit à 650 000 $ avant la réunion de ce 
soir, où l’on vient de faire une ponction de 
400 000 $. Donc, il ne reste que 250 000 $ 
dans notre fonds de réserve ». 

« Ce montant d’argent existe toujours, 
puisqu’il s’agit d’un transfert au fonds de 
fonctionnement », a précisé la conseillère 
Morrison. Cette affirmation a permis à la 
mairesse de renchérir en stipulant que c’était 
la raison d’être du fonds de surplus et que 
son analyse était juste. 

Madame Grenier a demandé au Conseil, 
pour la présentation d’un budget dit conve-
nable, de revoir les besoins de la Municipalité 
notamment au niveau de l’utilité et des avan-
tages de posséder certaines machineries.  

À la toute fin de la séance, Monsieur 
Courteau a apporté la conclusion suivante : 
« Le bas de laine a grandement fondu et les 
revenus n’augmenteront pas. De plus, la 
capacité des citoyens est aussi limitée, car ils 
doivent, eux aussi, faire face à la situation. 
Nous sommes à la veille du budget et face à 
une grande incertitude ».  

De plus, lors de la séance du budget, cma-
dame Grenier aimerait que le Conseil trans-
mette une information juste du nombre 
d’employés desservant la population. Selon 
elle, un comparatif avec les autres Munici-
palités sur ce même thème compléterait l’in-
formation.  

À la suite de ces différentes analyses et 
demandes, la mairesse a confirmé que le 
Conseil allait revoir l’ensemble des orienta-
tions émises par le Conseil. Sa conclusion : 
« Nous ne sommes pas la seule Municipalité 
dans cette situation ».

Séance ordinaire du Conseil municipal tenue le 9 janvier 
2023
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Un fait inusité à Sainte-Anne-des-Lacs 

Vol d’une peinture chez 
une artiste peintre

Séance extraordinaire du Conseil municipal de Sainte-Anne-des-Lacs 

Un sujet d’importance avant le dépôt 
du budget

Avis à l’intéressé – Lorsqu’un crime lié à l’art est commis, le 
temps n’est pas un élément qui joue, d’après l’enquêteur Alain 
Lacoursière. France Clavet a confiance à ce qu’un jour sa toile 
réapparaisse de manière anonyme. L’artiste peintre apprécierait 
grandement ce geste de réparation de la part de la personne qui est 
présentement en possession de son œuvre La Foudre.
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Deux sujets d’importance étaient à l’ordre du jour : la nomination à 
la direction générale et une affectation aux finances. Le premier fut 
accueilli avec joie, le deuxième suscita nombre de questions de la 
part des citoyens présents.


